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Dans le chapitre introductif de l’ouvrage qui sert de base à ce colloque, Alexander Keynan
 énumère cinq dimensions sur lesquelles les scientifiques peuvent apporter leur contribution à la réduction des tensions entre États et entre Nations : utilisation des canaux de communication établis par la communauté scientifique au-dessus des frontières ; apport de nouvelles idées et de cadres conceptuels ; exemplarité de coopérations réussies là où les politiques échouent à promouvoir de telles coopérations ; développement de mécanismes de vérification de l’observation des traités ; enfin, les scientifiques peuvent aider les gouvernements en permettant de développer des projets communs (projets communs réunissant Américains et Soviétiques par exemple). Un examen de ces cinq dimensions fait apparaître assez rapidement que les social scientists sont principalement concernés par les deux premières à l’exclusion des trois autres. Plus spécifiquement, le problème du conflit de loyauté que rencontrent les scientifiques travaillant à la mise au point de nouveaux systèmes d’arme ne se pose pas pour eux. De plus, ils sont exceptionnellement sinon jamais associés à l’élaboration de traités internationaux dans les domaines militaires (désarmement ; interdiction d’armes) ou civils (protection de l’environnement)
. En revanche leur capacité de coopération et d’influence sur la réduction des tensions rencontre pendant toute la Guerre froide une frontière immatérielle qui double les frontières d’État : celle de l’idéologie professée par le parti-État soviétique et imposée aux pays de sa sphère d’influence.

Dans l’esprit du projet qui est à l’origine de ce colloque la présente communication prendra pour étude de cas l’analyse du Congrès pour la Liberté de la Culture, vecteur du développement des sciences sociales en Europe pendant deux décennies
. Le Congrès pour la Liberté de la Culture se veut à l’origine un outil de contre-propagande pour résister à l’influence intellectuelle du communisme dans les milieux intellectuels de l’Europe de l’Ouest. Il veut aussi permettre aux émigrés de l’Est chassés de leur pays (démocrates de droite ou de gauche) de faire entendre leur témoignage sur la stalinisation de l’Europe centrale et orientale. Un point est à garder en mémoire : la notion de Guerre froide ne se comprend qu’en référence à la notion de guerre totale forgée au cours du second conflit mondial. Conséquence : les services de renseignements vont désormais s’impliquer dans la vie intellectuelle européenne. Ainsi, le Congrès pour la Liberté de la Culture est-il financé par la nouvelle Central Intelligence Agency (héritière de l’Office of Strategic Services) avec l’accord de la Présidence américaine. Du côté adverse, les initiatives inspirées par l’URSS mêlent étroitement renseignement et police politique.

Pendant les premières années de la Guerre froide, du vivant de Staline, la notion d’échange n’a aucune pertinence. Les sociétés soviétisées sont complètement verrouillées. À l’Est, seuls quelques très hauts nomenklaturistes peuvent alors voyager à l’Ouest. Les rares visiteurs occidentaux qui peuvent se rendre à l’Est sont encadrés dans des délégations étroitement surveillées. Si la mort de Staline, en 1953, change le climat il faut cependant attendre l’année 1955 pour une reprise des échanges et plus particulièrement des échanges scientifiques.

I. Hambourg 1953 : science et liberté

Il faut s’arrêter cependant sur la réunion consacrée au thème Science et Liberté organisée en juin 1953 à Hambourg. Elle représente en effet un maillon indispensable à la compréhension des inflexions de la Guerre froide. La manifestation réunit tout à la fois des scientifiques (physiciens et biologistes principalement) et des universitaires tenant des humanités (philosophes et historiens) plus que des sciences sociales au sens où elles émergeront plus tard. La conférence de Hambourg appuyée par la municipalité social-démocrate de la ville rassemble plus d’une centaine de participants
. Elle est marquée par la volonté des scientifiques d’instituer une réflexion autonome par rapport aux conflits et pressions dont ils sont tout à la fois l’objet et l’enjeu : mobilisation en faveur de la paix et de l’interdiction de l’arme atomique organisée par l’URSS et conduite par un physicien français de renom, Frédéric Joliot-Curie ; contrôle et orientation politique de la biologie en URSS ; campagne de dénonciation de la part de l’Union Soviétique relayée par le mouvement communiste international de l’emploi d’armes bactériologiques par les États-Unis en Corée ; exécution pour espionnage des époux Rosenberg aux États-Unis ; mise à l’écart de Robert Oppenheimer dans ces mêmes États-Unis ; conflit autour d’un texte élaboré au sein de la toute nouvelle Unesco portant sur la définition du racisme. La réunion a été préparée par un petite groupe se réunissant autour d’Alexandre Weisberg-Cybulski et comprenant notamment Raymond Aron et Sidney Hook. Weisberg-Cybulski avait embrassé la cause du communisme et s’était installé en URSS en 1931 pour travailler à l’Institut Technique Ukrainien de physique. Il avait été un des fondateurs du Journal de physique soviétique avant d’être victime de la grande purge de 1937. Incarcéré pendant trois ans, il est remis à la Gestapo après signature du pacte germano-soviétique. Transféré à Varsovie, passant dans la clandestinité, repris, Weisberg-Cybulski parvient au lendemain de la guerre à quitter la Pologne pour la Suède avant de s’installer en Angleterre. Il était aux premières loges à Kharkov pour analyser la mise en œuvre de la grande purge dans les milieux scientifiques qu’il devait rapporter, par la suite, dans un ouvrage préfacé par Arthur Koestler. Koestler en effet avait lui aussi passé un certain temps à Kharkov au début des années 30 et lorsqu’il avait appris, en 1938, l’arrestation de son ami et ancien camarade, il avait entrepris une campagne de mobilisation internationale en sa faveur avec le concours d’Albert Einstein, Jean Perrin, Frédéric et Irène Joliot-Curie. Le tandem Weisberg-Koestler reflétait parfaitement, en ce début de la décennie 1950, la configuration de la première résistance intellectuelle au communisme où les hommes des années 30, souvent anciens communistes eux-mêmes, jouèrent un rôle déterminant. Mais, dès après la mort de Staline, et la réunion de Hambourg le montre sans ambiguïté, ces hommes doivent passer la main. La meilleure preuve en est que les organisateurs de la manifestation envisagèrent un moment d’inviter des membres de l’Académie des Sciences d’URSS à participer aux débats : une initiative qui eût très vraisemblablement déclenché l’ire de Koestler quelques mois plus tôt. Si l’initiative n’alla pas à son terme, c’est que l’opposition vint du Bourgmestre de Hambourg, puissance invitante, qui souligna les risques d’une telle initiative : soit accueillir une délégation aux ordres, soit des individualités qui risqueraient de se trouver compromises par la suite. 

Les deux acteurs qui donnèrent le ton à la réunion de Hambourg furent, d’une part, les représentants du Bulletin of the Atomic Scientists et, d’autre part, un philosophe britannique, ancien scientifique lui-même, Michael Polanyi
 qui était en relation étroite avec les physiciens américains. Dans son allocution, James Frank ne se contentait pas de mettre en cause le contrôle politique et idéologique de la science en URSS, il mettait également en cause les restrictions apportées à la liberté et la chasse aux sorcières qui sévissait dans les milieux scientifiques aux États-Unis pour se protéger contre les dangers de l’espionnage.

La confrontation de Michael Polanyi avec la conception marxiste de la science était antérieure à la Guerre froide et remontait aux années de la guerre totale. Deux ans avant la conférence de Hambourg, Polanyi avait publié un recueil d’essais
 dont la ligne de fond était l’opposition à John Desmond Bernal dont le livre sur la fonction sociale de la science
 avait eu un grand retentissement en Angleterre. Bernal plaidait pour une planification de la science et dans cette perspective une Association for Scientific Workers agrégea jusqu’à 15 000 membres en Grande-Bretagne. Le mouvement avait également réussi à prendre pied au sein de la British Association for the Advancement of Science par le biais d’une division internationale que le mouvement contrôlait et à travers laquelle il pouvait jeter un pont vers la science soviétique. L’idée de planification de la science volait ainsi de succès en succès. Au cours d’une conférence tenue en janvier 1943 à Londres, Bernal devait déclarer que l’économie de guerre pouvait permettre d’accomplir un pas décisif vers une planification réelle de la science en Grande-Bretagne. C’est ce à quoi Michael Polanyi s’opposait résolument. A une planification de la science fondée sur le positivisme il développait une conception de la science auto-organisée par une communauté de savants soucieux de défendre leur activité en fondant sa légitimité non sur l’utilité de ses applications mais sur la participation de la recherche de la vie bonne au sens où l’entend la tradition philosophique occidentale.

Pour nous en tenir aux humanités
, l’état d’une discipline en URSS, l’histoire faisait l’objet d’un examen détaillé. Le rapport était présenté par un membre de l’université de Zurich, Valentin Giterman. Par suite de l’absence d’historiens travaillant de l’autre côté du rideau de fer à cette réunion, Giterman refusait de dresser un acte d’accusation en l’absence de toute possibilité pour la défense de faire valoir ses droits. Après avoir rappelé les nombreux éléments d’incertitude qui rendaient hasardeux toute prétention à brosser un tableau d’ensemble, il retenait trois caractéristiques principales de la recherche historique soviétique :  

— Prépondérance des monographies d’histoire économique sur l’histoire sociale donnant à penser que de nombreux historiens se cantonnent à des sujets inoffensifs pour éviter tout conflit avec le régime.

— Recherche spécifiquement soviétique (reconnaissable à la fréquence des citations de Marx, Engels, Lénine, Staline) dont les principaux axes sont : la situation des classes opprimées dans l’ancienne Russie ; les tendances révolutionnaires germinatives dans l’ancien régime ; les peuples asiatiques négligés par les écrits tsaristes.

— Réfutation des historiens « bourgeois » écrivant sur le monde occidental et ré-interprétation des faits conformément à la vision soviétique de l’histoire faite de la combinaison d’une philosophie économique marxiste et d’une forme de patriotisme russe. La critique des nations occidentales est particulièrement sévère dans le domaine colonial (appât du gain, cruauté, agressivité des nations impérialistes).

À partir de 1935, les autorités soviétiques entreprirent une révision drastique de l’histoire avec l’aide de la police. Les bibliothèques furent purgées et la profession des historiens décimée. Staline présenta une philosophie de l’histoire qui devint immédiatement obligatoire. Rien ne prouve mieux l’absence de liberté académique en URSS que le fait qu’il n’existe aucune histoire, individuelle et collective, du parti bolchevique. Seul Staline en a rédigé une et personne ne s’est risqué à en écrire une autre.

Outre cet examen approfondi d’une discipline, la réunion de Hambourg est également marquée par une réflexion conduite par Raymond Aron sur la spécificité de la situation des sciences sociales. Ni le droit à la vérité scientifique à constituer un corps d’idées autonomes, ni l’accumulation progressive du savoir, ni le statut indépendant de la communauté des savants ne sont aussi assurés dans le cas de l’histoire et de l’économie politique que dans les sciences physiques et biologiques notait Aron. De cette sensibilité des sciences sociales à leur environnement, les idéologies modernes ont construit l’idée qu’elles étaient produites par cet environnement et que leur « vérité » était fonction de la classe, de la race, de la nation. Aron s’employait à réfuter cette proposition commune aux différents totalitarismes. Le contrôle et l’autocorrection des sciences sociales ne peuvent être assurés que par le pluralisme de la collectivité des savants eux-mêmes. Il n’existe pas en ce domaine d’objectivité pure mais une objection en train de se faire. 

À la suite de cette réunion, un comité Science and Freedom (éditant un petit bulletin du même nom) fut créé en Angleterre. Présidé par Polanyi, il fut basé à Manchester. Dans le premier numéro du tout nouveau bulletin, Edward Shils théorisait l’idée de communauté autorégulée
. C’est au reste Shils qui, en 1962, transforma le bulletin en une nouvelle revue, Minerva. Minerva se proposait de permettre une réflexion sur les conditions d’existence d’une communauté scientifique authentique capable de débattre de manière autonome de ses orientations normatives. La revue dirigée et inspirée par Edward Shils balaiera ainsi un ensemble de thématiques de l’Institution scientifique contemporaine : science et université, finances publiques et recherche scientifique, démocratisation de l’enseignement, inflexion utilitariste dans les sciences. Toutefois, la revue ne semble jouer aucun rôle spécifique dans les relations Est-Ouest.

II. Le tournant de 1955

L’année 1955 est un tournant dans la Guerre froide marqué par les contacts renoués entre Américains et Soviétiques à Genève et l’apparition du terme de détente pour caractériser les relations entre les deux super-puissances. Les relations Est-Ouest et leur évolution deviennent alors une des composantes essentielles des relations internationales. Un des premiers signaux témoignant de la transformation en cours concerne le monde du renseignement : l’élargissement simultané par les USA et l’URSS d’Algier Hiss et de Noël Field, deux figures emblématiques de l’interpénétration des réseaux de renseignements des États-Unis et de l’Union Soviétique dans leur lutte commune contre l’Hitlérisme et ses alliés. Cette libération simultanée mettait un terme à la période des procès à grand spectacle.

C’est sur ce fond de changement des relations politiques que devaient reprendre les échanges scientifiques entre l’Est et l’Ouest. En cette même année 1955, Albert Einstein et Bertrand Russel publient en commun un manifeste endossé peu après par la conférence de Londres (août 1955) organisée par l’Association des parlementaires pour un gouvernement mondial avec la participation de scientifiques et qui devait déboucher sur l’institutionnalisation des Conférences Pugwash
.

Pour les sciences sociales également, cette année 1955 est significative. Elle est marquée en effet par une grande réunion internationale organisée avec l’appui du Congrès pour la Liberté de la Culture à Milan. À la différence de la réunion de Hambourg, cette conférence est appelée à avoir des prolongements organisationnels importants. À l’origine de cette manifestation d’envergure
, on retrouve un des inspirateurs de Hambourg : Michael Polanyi. C’est lui qui en propose d’ailleurs le titre : L’Avenir de la Liberté. Mais la conférence de Milan témoigne du rôle que va désormais jouer Raymond Aron. C’est lui qui préside la conférence de presse destinée au lancement de la manifestation. Comme à Hambourg, deux ans plus tôt, Milan repose sur un axe américano-britannique, mais politique cette fois, et non plus scientifique. Il réunit d’un côté l’aile intellectuelle de gauche du parti démocrate, Americans for Democratic Action (avec deux de ses figures phares l’historien Arthur Schlesinger et l’économiste John K.Galbraith) et de l’autre une délégation de l’aile réformiste du parti travailliste britannique conduite par Hugh Gaitskell. L’Angleterre est donnée en quelque sorte en exemple aux sociétés européennes. Les nationalisations qui y ont été entreprises au lendemain de la Seconde Guerre mondiale n’ont pas plongé le pays dans le cauchemar totalitaire (comme certains le redoutaient) tandis que les politiques de redistribution conduites par l’État ont supprimé la grande pauvreté. L’Angleterre offre en outre un modèle de démocratie apaisée : les institutions démocratiques n’y sont pas contestées et le socialisme n’y a jamais été doctrinaire ou marxiste. La conférence prenait acte de la fin des dogmatismes en matière de politiques économiques surmontant les oppositions doctrinales entre libéralisme et planification. Caractéristique à cet égard est la communication présentée par le sociologue belge Henri Janne ; Janne distinguait trois types de planification : la planification intégrale débouchant sur le totalitarisme, la planification corporatiste de type fasciste, la planification souple, support d’une politique travailliste. C’était bien évidemment ce troisième modèle qui était recommandé. 

C’est sur cet arrière-fond tout à la fois politique et économique que l’émergence et le développement des sciences sociales vont opérer. Ce tournant se traduit parallèlement par l’effacement progressif de deux catégories d’acteurs qui avaient marqué la première période de la Guerre froide. Ce sont d’abord les écrivains anciens communistes des années 20 et 30 dont un livre publié au lendemain de la guerre, The God that Failed
 exprimait les espoirs déçus. Ce livre avait en quelque sorte fourni la plate-forme pour le lancement du Congrès pour la Liberté de la Culture en 1950. Ces hommes s’étaient d’autant plus engagés dans le combat pour la liberté que certains d’entre eux avaient travaillé pour les réseaux kominterniens autour de Willy Munzenberg à l’époque de la mobilisation antifasciste. Ce sont ensuite les fédéralistes européens dont le poids et le rôle déclinent très rapidement après l’échec du projet de Communauté Européenne de Défense en 1954. À leur manière, les fédéralistes européens étaient eux aussi des hommes des années 30 dont l’heure venait à passer
.

Le développement des sciences sociales s’inscrit donc dans un double mouvement : la sortie des mentalités et des pratiques de la guerre totale au profit d’une rationalisation des procédures et des échanges entre deux mondes qui demeurent cependant antagonismes ; la rupture avec les catégories de pensée et la Weltanschaung des années 30. À Milan, c’est à un jeune sociologue américain, Daniel Bell (il a alors 37 ans), qu’il revenait de marquer cette rupture
. En même temps que s’opère la rupture avec les grandes mobilisations idéologiques sont posés la singularité et l’exceptionnalisme de la société américaine dont le développement a su éviter les deux abîmes que sont le nationalisme et le totalitarisme dans lesquels se sont précipitées les sociétés européennes depuis leur entrée dans la modernité à la suite de la Révolution Française. L’Amérique donne en quelque sorte congé tant aux « non-conformistes des années 30 » qu’aux hommes de la « Red Decade ». 

Ainsi, dès le milieu de la décennie 1950, le développement des sciences sociales est-il indissociable d’un modèle d’intervention international américain tout à la fois modèle de modernisation socio-politique des sociétés industrialisées et support d’un Kulturkampf au sein des sociétés européennes, que celles-ci appartiennent à l’ensemble démocratique, à l’ensemble autoritaire (péninsule ibérique) ou aux sociétés sous contrôle soviétique. On peut schématiquement décrire ce modèle autour de quatre dimensions :

1) Une dimension philosophique tout d’abord avec le pragmatisme qui constitue une matrice commune à tous les auteurs qui, aux Etats-Unis, analysent et pensent le communisme comme un phénomène totalitaire
. Replacé dans une perspective historique, on peut ainsi considérer le Congrès pour la Liberté de la Culture comme un opérateur du transfert du concept de totalitarisme du nazisme au communisme, transfert largement accepté aux États-Unis mais plus difficilement accepté dans les diverses sociétés européennes. On notera qu’en 1955, à Milan, l’interrogation porte désormais sur les capacités éventuelles du totalitarisme soviétique à changer.

2) Si, selon une formule utilisée à l’époque «l’Amérique est la mère des sciences sociales »
, ces sciences sociales sont toujours envisagées dans une perspective d’action. La recherche se place dans une perspective d’applied research. La formule utilisée par J.K. Galbraith à Milan, appelant les intellectuels à se détourner de la foi sociale pour se tourner vers la science sociale, est des plus éclairantes. Se détournant des millénarismes, les intellectuels sont invités à se tourner vers l’expertise et l’ingénierie sociale. Le changement des comportements collectifs et des institutions sociales devient dès lors le maître mot de cette orientation.

3) En troisième lieu, les universités deviennent le pivot décisif pour la mise en oeuvre de cette stratégie. Si l’Europe conservait une supériorité dans la littérature et dans les Arts (ceci, bien évidemment avant que New York ne devînt la capitale mondiale de l’Art contemporain), on a conscience, parmi les membres de l’élite décisionnelle américaine, que les États-Unis offrent un modèle d’excellence universitaire inégalé. Ce rôle central des universités va se trouver renforcé par un facteur de politique intérieure, composante déterminante des années de Guerre froide : le maccarthysme. En réaction au populisme et à l’isolationnisme qui agitent la société américaine, les dirigeants des grandes universités vont se rapprocher du gouvernement fédéral et des think tanks (comme la Rand Corporation créée au sein de l’Armée de l’Air) et accentuer leur orientation universaliste en accompagnant étroitement les options du Département d’État
. Les grandes universités américaines vont-elles ainsi être appelées à jouer un rôle déterminant dans les relations internationales. En 1960, une brochure publiée par la Fondation Ford, The University and World Affairs, indique que les universités ont, dans leur mission, de créer une société internationale libre ce qui, corrélativement, implique la prise en charge de la confrontation idéologique avec les soviétiques. 

4) Quatrième dimension du modèle : le rôle joué par les Fondations et, plus spécifiquement pour les sciences sociales, par la Fondation Ford
. Sans méconnaître le rôle d’autres Fondations dès avant la guerre (Rockefeller, Carnegie) il n’en demeure pas moins que la Fondation Ford apparaît comme l’un des acteurs clefs de la nouvelle alliance agissant en quelque sorte entre le gouvernement fédéral des États-Unis et l’Unesco. Sa division internationale, dirigée par Shepard Stone, et qui prend forme précisément dans les années 1954-1955, jouera un rôle particulièrement actif en ce domaine.

Les caractéristiques de ce modèle d’intervention d’une politique culturelle américaine, au sein de laquelle est enchâssé le développement des sciences sociales, ne doivent pas faire oublier qu’entre 1955 et 1960 une très grande période de créativité caractérise les sciences sociales et particulièrement la sociologie. Il suffit de mentionner quelques ouvrages marquants de l’époque : L’Opium des Intellectuels (Aron), Class and Class Conflict in Industrial Society (Dahrendorf), The End of Ideology (Bell), Political Man (Lipset). La sociologie semble devenir la science reine et prendre le pas sur l’économie. C’est dans le sillage de ce renouveau intellectuel, appuyé par l’interventionnisme américain, que se mettent désormais en place de nouvelles institutions de recherche
 un peu partout en Europe de l’Ouest.

III. Les sciences sociales dans les échanges Est-Ouest

La priorité de la Fondation Ford en Europe était avant tout de construire une communauté politique et intellectuelle Euro-Atlantique forte, une fois assuré le redressement économique opéré grâce au Plan Marshall. Shepard Stone, le patron de la division internationale de la fondation, caressa d’ailleurs le projet de bâtir une fondation spécifiquement tournée vers cet objectif mais le projet n’aboutit pas
. Toutefois, cette orientation privilégiée n’excluait pas, loin s’en faut, l’Autre Europe. Mais pour qu’une action fut envisageable en direction de cette autre partie du continent, il fallait que le réseau serré du renseignement, de la propagande et de l’idéologie qui rendait impénétrable le rideau de fer se desserre quelque peu. Sur ce point, l’année 1956 est, on le sait, une année tournant : elle commence avec le rapport Khrouchtchev sur les crimes de Staline et se conclut avec la révolution anti-totalitaire hongroise. Sans doute le soulèvement hongrois fut-il lourdement réprimé. Mais il marquait cependant un tournant historique : la fin sur le continent européen du volontarisme radical porté par le bolchevisme russe. Même si l’URSS l’avait emporté militairement dans le Centre Europe, elle devait désormais trouver des accommodements politiques avec les sociétés qu’elle soumettait. La combinaison des révélations de Khrouchtchev et de la répression en Hongrie portait un coup fatal au compagnonnage de route triomphant. Dès lors, l’entreprise stalinienne perdait sa « sombre et farouche grandeur »
 aux yeux de nombreux intellectuels. La voie était ouverte pour de nouvelles initiatives.

Une des premières manifestations incorporant la dimension comparative Est-Ouest fut le séminaire organisé par Daniel Bell à Vienne, en septembre 1958, sur la participation des travailleurs à l’entreprise (ce séminaire faisait partie d’un programme mis sur pied par le Congrès pour la Liberté de la Culture et financé par la Fondation Ford). Comme Hambourg, comme Milan, Vienne repose sur un axe américano-britannique fort. Côté américain, Daniel Bell venait de publier un livre sur le travail industriel
. Côté anglais, Hugh Clegg était l’auteur d’un livre sur nationalisation et démocratie industrielle issu d’un groupe de travail de la Société Fabienne
. Pendant une semaine, les participants au séminaire devaient examiner l’ensemble des expériences alors connues entre le pôle américain et le pôle britannique : codétermination en Allemagne et en Autriche ; consultation en Suède ; conseils ouvriers en Yougoslavie ; coopératives ouvrières en France ; innovations institutionnelles des grands industriels libéraux en France et en Italie. Tous les modèles de démocratie industrielle furent passés au crible : joint consultation, codétermination, conseils de travailleurs, négociations collectives, autogestion. La Yougoslavie joue dans ce contexte un rôle stratégique : pays communiste mais non aligné il se prête, avec son système d’autogestion, à une confrontation désidéologisée orientée vers la résolution de problème. Mais la réunion de Vienne s’attache également à l’examen de l’expérience des conseils ouvriers créés en Pologne à la fin de l’année 1955 et au début de 1956. On soulignera enfin que l’étude des problèmes de démocratie industrielle ne prend plus place en référence à la seule histoire du mouvement ouvrier et du socialisme mais s’inscrit désormais dans l’approche socio-politique des relations entre gouvernants et gouvernés dans l’univers industriel. 

C’est à partir de la décennie 1960 que l’on peut tenter d’appréhender l’évolution de la situation en référence aux deux dimensions pertinentes de la classification proposée par Alexander Kenan, l’utilisation des canaux de communication au-dessus des frontières et l’apport de nouvelles idées et de cadres conceptuels. Faute de données précises on ne pourra que donner ici quelques indications générales fragmentaires.

1) Il n’existe pas dans les sciences sociales de relations institutionnalisées avec les Académies des Sciences comme il en existe pour les sciences de la nature à travers la Conférence Pugwash. Les relations personnelles n’en sont que plus importantes : trouver des partenaires authentiques et non des bureaucrates de la science organisée était le point clef de toute politique d’échange (bourse ou invitation à des colloques). 

2) Il n’existe pas, à notre connaissance, de joint project réunissant social scientist de l’Ouest et de l’Est, sauf peut-être dans le domaine de la sociologie rurale dans une perspective de développement en Yougoslavie.

3) L’ouverture à l’analyse empirique des sociétés sous contrôle soviétique était limitée à un certain nombre de secteurs bien délimités : mobilité sociale, sociologie urbaine, utilisation du Temps libre. En aucun cas, les recherches ne peuvent déborder sur l’analyse du fonctionnement du système politique.

4) Si les premières analyses de fonctionnement du système de pouvoir communiste sont d’abord entreprises, aux États-Unis, dans des structures dépendant de l’armée (Rand Corporation par exemple), la Fondation Ford va appuyer des centres universitaires d’excellence (à Harvard, Colombia, Oxford) étudiant le fonctionnement du système de pouvoir dans ses rapports avec la société. Ces analyses échappaient aux échanges académiques ordinaires mais elles étaient connues des cercles intellectuels indépendants et des Haut Nomemklaturistes.

5) D’une manière générale, on peut dire que l’ouverture aux sciences sociales était d’autant plus grande qu’il existait dans le pays concerné un mouvement intellectuel et politique révisionniste cherchant à desserrer l’étau politique et idéologique soviétique. Cela concerne, au premier chef, les trois pays du Centre Est européen : Hongrie, Tchécoslovaquie, Pologne. À cet égard, la décennie 1960 représente un âge d’or des sciences sociales qui s’inscrivent parfaitement dans la détente des rapports Est-Ouest. Un bon indicateur de ce climat général est la brochure que l’OCDE publie en 1966
. Les sciences sociales sont clairement inscrites dans une vision planificatrice entre tradition et improvisation. Le rapport précisait plusieurs fonctions que pourraient remplir les sciences sociales : changer le comportement des hommes et le cadre des institutions ; contribuer à la démystification et à la formation de la conscience sociale ; créer les bases scientifiques d’un contrôle plus grand des processus sociaux ; introduire plus de cohérence et de rationalité dans l’action collective. Rien, dans ces propositions, ne pouvait choquer un marxiste d’Europe Centrale désireux de secouer le joug de l’idéologie marxiste-léniniste (c’est-à-dire lénino-stalinienne). À sa manière, le rapport de l’OCDE témoignait d’une fertilisation croisée entre courants intellectuels venus des États-Unis et courants européens. 

IV. Implication des niveaux gouvernementaux

En première approximation, on peut dire que le mouvement des sciences sociales qui irriguait l’Europe de l’Ouest et touchait certains secteurs de la vie académique en Europe de l’Est excluait, dans ce dernier cas, la science politique et les problèmes du pouvoir. Cependant, sur la fin de la décennie 1960, un nouveau pas est franchi avec la politique de création de Business School en Europe, dont l’Europe de l’Est, et le projet de création d’un Institut d’analyste de système commun à l’Est et à l’Ouest. À beaucoup d’égards, on eut considéré que ce développement représente un substitut à une science politique impossible. Les questions de la répartition du pouvoir et de la légitimité sont mises entre parenthèses au bénéfice d’une approche gestionnaire. Toutefois, ce nouveau pas ne peut être franchi qu’avec l’accord des plus hautes autorités politiques au tournant des années 1966-1967.

Si l’Amérique a pu être considéré comme la mère des sciences sociales, elle devient bientôt la Mecque des Business Schools. Les deux mouvements vont, au demeurant, converger
 et les États-Unis devenir exportateurs en matière de business education
. Un triple tournant marque l’origine du processus : l’arrivée à la tête de la Fondation Ford de Mc George Bundy ; le discours, l’année suivante, de Robert Mc Namara évoquant le « managerial Gap » entre l’Europe et les États-Unis » ; enfin, toujours en 1967, la parution en France du livre de Jean-Jacques Servan-Schreiber, Le Défi Américain
qui devait exercer une influence significative sur l’accélération de la politique de la Fondation Ford en faveur de la création de business schools en Europe. Dès juillet 1970, la fondation lançait un programme de management education en Pologne et en Hongrie et des contacts étaient pris au plus haut niveau gouvernemental en URSS (Jermen Gvishiani).

Le projet de l’International Institute for Applied System Analysis s’inscrit dans la même perspective
. La proposition d’une initiative permettant de jeter un pont entre les USA et l’URSS vient du Président Johnson lui-même. C’est Mc George Bundy qui prend en main les négociations pour la création de ce qui est appelé, au départ, un « East-West Institute of Management and Administration ». Un membre de Harvard Business School, Joseph Bower, y est étroitement associé. Et l’on retrouve, à nouveau, Jermen Gvishiani, vice-président du Comité d’État pour la Science et la Technologie (et par ailleurs gendre de Kosygine) comme principal partenaire de Bundy. L’institut ouvre ses portes en Autriche en 1972. Les recherches qu’il lancera sont des recherches à forte connotation technique sur l’énergie, l’agriculture, l’écologie, les changements climatiques, la pollution atmosphérique, les ressources en eau, les transports. Notons que cet institut multilatéral non gouvernemental n’évitera pas les problèmes de pénétration par les services de renseignement soviétiques.

Mais cette montée d’un cran des initiatives gouvernementales se trouve bientôt en porte-à-faux par suite de l’écrasement de la dernière expérience révisionniste en Europe du Centre-Est avec l’invasion de la Tchécoslovaquie. La fertilisation croisée qui pouvait être envisagée entre applied research et révisionnisme marxiste n’a désormais plus aucun fondement
. Une fois de plus, l’évolution du système butait sur le pouvoir. Si le révisionnisme tchécoslovaque dans les six premiers mois de l’année 1968 était parvenu à un pluralisme imparfait, c’était ce pluralisme même imparfait qui était intolérable pour l’Union Soviétique. Dès lors, c’est une tout autre dynamique politique et morale qui va l’emporter. L’historien notera la coïncidence : 1972 qui voit l’ouverture de l’I.I.A.S.A. est aussi l’année où, en Union Soviétique, le vieux mot russe inakomysliachtchii (« ceux qui pensent autrement ») cède la place au mot dissident qui acquiert bientôt une dimension et une résonance internationales
. La Fédération de Russie, au sein de l’Union, est en effet, depuis la publication du rapport Krouchtchev, le siège d’une activité scientifique indépendante qui commence avec les historiens. C’est au début de la décennie 1960 que des historiens (Roy Medvedev, Alexandre Nekrich) entreprennent des enquêtes et publient des travaux sur des points de l’histoire soviétique (déportations ; Seconde Guerre mondiale) en dehors des cadres rigidifiés présentés par Gitermann quelque 10 ans plus tôt à la réunion de Hambourg. En 1970, un nouveau seuil est franchi avec la création par trois physiciens (A. Sakharov, V. Tchalidzé, A. Tverdokeblov) d’un comité des droits de l’homme. Cette pensée libre qui, au départ, se situait encore dans une perspective réformiste socialiste, abandonne peu à peu cette orientation
. La dissidence développe désormais une action non violente en dehors de toute perspective réformatrice en se fondant sur trois principes : respect de la légalité, refus de toute violence, transparence. C’est parmi les philosophes, les historiens, les linguistes que se recrutent les principales figures de la dissidence. On est loin des social sciences et de l’applied research. On peut parler à l’inverse d’un retour aux Humanités. Mais il est difficile de leur dénier un rôle historique par rapport aux deux dimensions que nous avons retenues pour ce tour d’horizon : créer des canaux de communication par-dessus les frontières et apporter de nouvelles idées qui influenceront les idées et les cadres conceptuels en Europe occidentale.

� Alexander Keynan, « The Political Impact of Scientific Cooperation on Nations in Conflict : an overview » in Allison L.C. de Cerreno & Alexander Kennan, Scientific Cooperation, State Conflict. The Rôle of Scientists in Mitigating International Discord, New York, Academy of Science, 1998.


� Le seul exemple contraire qui vient immédiatement à l’esprit est celui des géographes lors de l’élaboration du traité de Versailles qui met un terme à la première guerre mondiale ; aucune situation comparable n’existe en Europe après la Seconde Guerre mondiale. 


� Le Kongress für Kulturelle Freiheit qui en est la première manifestation est organisé dans le secteur d’occupation de l’armée américaine à Berlin en juin 1950. Il répond au Congrès de Wroclaw réuni en Août 1948 au terme d’une initiative polono-soviétique. Le Congrès de Wroclaw est à l’origine du Mouvement des partisans de la paix.


� Distribution de la participation


			Physiciens 	Biologie		Autres	Philosophie	Autres		Total


			chimistes				Histoire


Allemagne		   1		   9		   3	   25		   7		 45


États-Unis		   4		   1		   1	     5		   2		 13


Grande-Bretagne		   1		   2		   1	     3		   3		 10


France			   2		   -		   1	     5		   1		  9


Italie			   -		   1		   1	     1		   2		  5


Suède			   4		   -		   -	     1		   -		  5


Autres			   6		   6		   2	     6		   2		 20


Total			  18		  19		   9	   46		  17		107





� Michel Polany (1891-1976), savant d’origine hongroise, commence une carrière de chimiste à Berlin puis à Manchester avant de s’orienter vers la philosophie et les sciences sociales.


� Michael Polanyi, The Logic of Liberty, Routledge and Kegan Paul, 1951.


� J.D. Bernal, The Social Function of Science, 


� Sous le chapeau science et liberté, la conférence de Hambourg opéra un vaste balayage construit autour de cinq  thèmes : idéologie et science ; science et responsabilité morale ; science et scientisme ; condition de la science dans les pays totalitaires ; conditions de la science dans les pays libres. Un livre reprenant communication et débats fut publié sous le titre Science and Freedom, Martin Secker & Warburg, Londres, 1955.


� Edward Shils, « Thoughts after Hambourg », Science and Freedom, n° 1, 1954.


� Joseph Rotblat, Pugwash. A History of the Conference of Science and World Affairs. Czechoslovak Academy of Science, 1967.


� 140 participants se retrouvent du 12 au 17 septembre 1955 dans la capitale lombarde. A la différence des réunions précédentes soutenues par le Congrès pour la Liberté de la Culture, celle-ci réunit un nombre significatif de participants venus des États nouvellement décolonisés. En effet l’année 1955 est également marquée par la Conférence Internationale de Bandoeng qui va donner naissance au mouvement des pays non alignés. La détente entre l’URSS et les États-Unis se traduit désormais par une compétition entre modèles de développement économique et politique pour les États qui s’émancipent des colonisations britanniques, françaises et neerlandaises. 


� Arthur Koestler, Ignazio Silone, Richard Wright, André Gide, Louis Fischer, Stephen Spender, The God that Failed, Londres, 1949.


� Le cas de l’écrivain suisse Denis de Rougemont est exemplaire à cet égard. Rapporteur de la commission culturelle du Congrès de la Haye en 1948, il prend peu après la présidence d’un Centre Européen de la Culture à Genève en même temps qu’il devient président du Conseil d’Administration du Congrès pour la Liberté de la Culture. Son idée est d’obtenir que le Plan Marshall accepte de consacrer une partie des crédits destinés à l’aide économique au soutien d’initiatives culturelles. Il échoue cependant en 1951 à mettre sur pied une grand réunion pan européenne d’écrivains. Après que la Fondation Ford ait refusé de prendre le relais du Plan Marshall pour financer le Centre de Genève, Rougemont s’emploie à créer une Fondation Européenne de la Culture. Cette fondation prend quelques années plus tard son autonomie : transférée à Amsterdam, elle devient une fondation de droit neerlandais présidée par le prince Bernhart.


� Daniel Bell, « America as a mass society : a critique » reproduit in Daniel Bell, The End of Ideology, The Free Press, 1960.


� John Patrick Diggins, The Promise of Pragmatism, University of Chicago Press, 1994.


� Francis Sutton, « The Ford Foundation and Europe : ambition and ambivalence » in G. Gemelli (ed.), The Ford Foundation and Europe (1950’s-1970’s), European Inter University Press, Brussels, 1998. 


� En ce sens on peut parler d’un phénomène socio-politique commun aux sciences de la nature et aux sciences sociales : celui d’une « nouvelle alliance » au sens où l’entend Dominique Pestre. Dominique Pestre, « Les physiciens dans les sociétés occidentales de l’après-guerre », Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, janvier-mars 1992.


� La Fondation Ford ne se limite naturellement pas aux sciences sociales. Cf. notamment John Krige, « The Ford Foundation, European Physics, and the Cold war », H.S.P.S., février 1999. 


� Pour prendre l’exemple de quelques acteurs rassemblés à Milan notons que Raymond Aron créera à Paris un Centre de Sociologie avec le concours de la Fondation Ford ; Bertrand de Jouvenel animera un projet international, Futuribles  financé par la Ford également ; Henri Janne, pour sa part, prendra la tête d’un projet de prospective européenne à l’Université Libre de Bruxelles. Adriano Olivetti enfin, qui conclut la réunion de Milan, est le protecteur des sciences sociales en Italie. Après sa mort en 1960 une Fondation portant son nom poursuivra son oeuvre.


� Volker R. Berghahn, « Shepard Stone and the Ford Foundation » in Gemelli ed., op. cit. 


� Raymond Aron, postface, Le Dieu des Ténèbres, Calmann-Levy, 1950.


� Daniel Bell, Work and its discontent, Beacon Press, 1956. Jusqu’en 1958, Bell mène une carrière de journaliste en parallèle à un enseignement de sociologie. En 1958, il choisit la carrière académique et devient professeur associé à Colombia University à New York. En 1965, il fonde avec Irving Kristol la revue Public Interest  et en 1969 quitte Columbia pour Harvard. 


� Hugh Clegg, Industrial Democracy and nationalisation. A Study prepared for the Fabian Society, Basil Blackwell, 1955.


� OCDE, Les Sciences sociales et la politique des gouvernements, rapporteur Jean-Jacques Salomon, Paris, 1966. On notera l’importance de la participation des sociologues dans la commission qui élabore ce rapport : Raymond Aron, Ralf Dahrendorf, Franco Ferraroti, Paul Lazarsfeld.


� Ainsi en 1958 la Fondation Ford aide-t-elle, en collaboration avec Harvard Business School, un projet destiné à transformer le management en Applied Social Science. Trois Social Scientists sont impliqués dans ce projet : le politologue Robert Dahl, le sociologue Paul Lazarsfeld et le psychologue Maison Haire. 


� Giuliana Gemelli, « From imitation to cooperation : the Ford Foundation and management education in Western and Eastern Europe (1950’s-1970’s) » in G. Gemelli, op. cit. 


� Jean-Jacques Servan-Schreiber, Le Défi Américain, Denoël, 1967. Dès cette époque, Jean-Jacques Servan-Schreiber, propriétaire d’un grand journal de centre gauche disposant d’une audience nationale, devient le candidat officieux de la diplomatie américaine pour succéder éventuellement à Charles de Gaulle à la présidence de la République Française.


� Alan Mc Donald, « Scientific Cooperation as a Bridge Accross the Cold war Divide. The case of the I.I.A.S.A. » in A.L.C. de Cerreno and A. Keynan, op. cit. 


� Caractéristique de l’esprit de l’époque est le groupe de travail créé en 1966 au sein de l’Académie des Sciences Tchécoslovaques aboutissant à l’ouvrage La civilisation au Carrefour qui connaîtra un succès international certain. Le cadre théorique du programme est celui de la philosophie de la science de John Desmond Bernal avec importation de pièces et de morceaux de travaux de sciences sociales occidentales. 


� Cécile Vaissié, Pour votre liberté et pour la nôtre, le combat des dissidents de Russie, Robert Laffont, 1999. 


� L’année 1975 marque un tournant. Elle voit d’une part la signature des accords sur la coopération et la sécurité en Europe et la publication de deux textes fondateurs de la dissidence : A. Shakarov, Mon pays et le monde, en URSS et V. Havel Lettre à G. Husak, Président de la République en Tchécoslovaquie.





